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insolventieprocedure op deze rechtsvordering te bepa-len, dan zou de procedure omtrent deze schuldvorderingen mogelijks de aangifte in de insolventieprocedure ver-traging kunnen oplopen. Bijgevolg is het efficiënter omde rechterlijke instantie de gevolgen van de opening vande insolventieprocedure op een lopende rechtsvorde-ring krachtens zijn nationaal recht te laten uitleggen(ro. 27). Echter, deze interpretatie heeft niet tot gevolgdat ook lopende procedures betreffende gedwongen ten-uitvoerlegging onder artikel 15 insolventieverordeningvallen (ro. 32). Vooraleer een rechter dus het nationaalrecht op een lopende rechtsvordering toepast, zal hijmoeten beoordelen of deze vordering strekt tot de bepa-ling van betalingsverplichting, dan wel een gedwongeninning van deze vordering (ro. 34).Het Hof besluit aldus dat artikel 15 insolventieverorde-ning in die zin moet worden uitgelegd dat het van toepas-sing is op een lopende rechtsvordering strekkende totveroordeling van de schuldenaar tot betaling van eengeldbedrag wanneer de schuldenaar in een andere lid-staat insolvent is verklaard en deze procedure het volle-dige vermogen van de schuldenaar omvat.
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Cour de cassation 28 mai 2018
Affaire: C.17.0586.FASSURANCEAssurance de dommages – Assurance de responsabilité –Action directe – PrescriptionVERZEKERINGSchadeverzekering – Aansprakelijkheidsverzekering –Rechtstreekse vordering – VerjaringA nouveau saisie de divergences entre des délais de pres-cription, la Cour de cassation précise par son arrêt du28 mai 2018 (C.17.0586.F) la notion de « dispositionslégales particulières » permettant de déroger au délai deprescription de 5 ans applicable à l’action directe de lapersonne lésée contre l’assureur (art. 88, § 2, de la loi du4 avril 2014 relative aux assurances).L’arrêt rendu en appel décidait que l’action directe intro-duite par les clients d’une agence de voyage contrel’assureur de celle-ci, était prescrite au motif que l’actionrésultant du droit propre que la personne lésée possèdecontre l’assureur en vertu de l’article 150 de la loi du4 avril 2014 se prescrit par 5 ans à compter du fait géné-rateur du dommage sous réserve de dispositions parti-

culières (art. 88, § 2, de la loi du 4 avril 2014) et qu’enl’espèce, il existait une disposition particulière à savoirl’article 30, § 1er, de la loi du 16 février 1994 régissant lecontrat d’organisation de voyages et le contrat d’inter-médiaire de voyages. Cette disposition prévoit un délaide 2 ans qui n’est applicable qu’en matière de contrat devoyage et qui prend cours à « la date à laquelle le contratdispose que prend fin la prestation ayant donné lieu audifférend ».La cour d’appel retenait le délai de prescription de 2 ansvisé à l’article 30 de la loi du 16 février 1994 au motif que« cette loi doit être qualifiée de loi particulière dérogeantà la prescription générale de l’article 88, § 2 » et con-cluait, quant à la question de la prescription, à l’applica-tion d’un délai de 2 ans à l’action contre l’assureur.La Cour de cassation écarte cette argumentation en con-sidérant que par « dispositions légales particulières »,« on entend celles qui soumettent la prescription del’action résultant du droit propre que la personne léséepossède contre l’assureur à un délai différent de celuidudit article 88, § 2 ».Sur ce point, les travaux préparatoires de la loi du 25 juin1992 sur le contrat d’assurance terrestre précisent que« le principe de la prescription quinquennale a été retenusous réserve de l’application de délais différents fixés pardes lois particulières » ( Doc. parl., Ch. repr., 1990-1991,n° 1586/1, exposé des motifs, p. 206).L’article 30.1, alinéa 1er, de la loi du 16 février 1994 nesoumet pas la prescription de l’action résultant du droitpropre que le voyageur possède contre l’assureur del’organisateur de voyage ou de l’intermédiaire de voya-ges à un délai différent de celui de l’article 88, § 2, précité.La Cour de cassation conclut dès lors que l’arrêt, qui con-sidère que « l’action est prescrite » aux motifs que « la loi[précitée du 16 février 1994] doit être qualifiée de loiparticulière dérogeant à la prescription générale del’article 88, § 2 », en sorte que le délai de prescription de2 ans prévu par l’article 30.1, alinéa 1er, s’applique àl’action des demandeurs contre la première défende-resse en sa qualité d’assureur de la responsabilité civilede la seconde défenderesse, et que « [ce] délai [est] large-ment dépassé au moment où l’action est introduite »,viole l’article 88, § 2, de la loi du 4 avril 2014.
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